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Abattages de bovins pour DNC : quelle marge pour sauver les animaux sains ?
Question écrite n° 9021

Texte de la question

M. Emmanuel Taché de la Pagerie alerte Mme la ministre de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire sur
les abattages massifs de bovins dans les départements alpins en réponse à l'apparition de foyers de dermatose
nodulaire contagieuse (DNC). Depuis début juillet 2025, plusieurs dizaines de foyers de DNC ont été détectés
en Savoie, en Haute-Savoie et en Isère. Cette maladie virale, bien que grave pour les bovins, n'est pas
transmissible à l'homme. Dans le cadre de la lutte contre sa propagation, l'administration applique la
réglementation européenne, qui impose l'abattage de l'ensemble d'un troupeau dès la détection d'un cas positif.
Or cette mesure entraîne la destruction de troupeaux entiers, y compris d'animaux sains, ce qui est vécu comme
une injustice insupportable par les éleveurs concernés. De nombreux éleveurs contestent cette politique
d'abattage systématique, lui préférant une stratégie plus ciblée reposant sur l'euthanasie des seuls animaux
infectés. Cette revendication repose sur des arguments de bon sens : l'existence d'exploitations isolées, la faible
proportion d'animaux touchés dans certains cheptels, la mise en œuvre rapide de campagnes de vaccination,
ainsi que le caractère dévastateur de l'euthanasie collective. Dans certains cas, ce sont plusieurs générations de
travail, de sélection génétique et de savoir-faire agricole qui sont ainsi détruites en quelques heures, comme en
témoigne le cas d'une exploitation de Savoie où une centaine de vaches laitières ont été abattues alors que
seules dix présentaient des signes d'infection. Plus grave encore, les troupeaux ont été abattus précipitamment
par les services de l'État avant même que le recours juridique formé par un syndicat agricole devant le Conseil
d'État n'ait pu être enregistré. Cette précipitation soulève des interrogations sur le respect du droit au recours.
Alors même que des campagnes de vaccination sont en cours, que les éleveurs demandent des solutions
raisonnables et que la DNC reste circonscrite à certaines zones, il est encore temps d'éviter d'autres drames
agricoles. Aussi, il souhaite savoir si elle entend suspendre provisoirement les abattages de troupeaux complets
tant que les recours juridiques sont pendants, revoir la stratégie de gestion des crises sanitaires animales afin
de mieux associer les professionnels de terrain et d'intégrer les spécificités des élevages concernés, et enfin,
appuyer auprès de la Commission européenne une dérogation temporaire permettant l'abattage sélectif des
seuls animaux infectés.

Données clés

Auteur : M. Emmanuel Taché de la Pagerie
Circonscription : Bouches-du-Rhône (16e circonscription) - Rassemblement National
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 9021
Rubrique : Élevage
Ministère interrogé :  Agriculture, souveraineté alimentaire 
Ministère attributaire :  Agriculture, souveraineté alimentaire 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 671129 juillet 2025

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE9021
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA793382
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855098
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855098
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202530.pdf

